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LA BATAILLE AUTOUR DE LA RÉFORME DU CODE DU TRAVAIL SE DURCIT.
Comme le Messager Syndical l'avait relaté, la mobilisation syndicale de décembre avait

entraîné le report de l'adoption par la Douma du nouveau Code du travail. Mais le gouvernement n'a
pas abandonné son projet et tente actuellement de le faire passer au forcing. Il a mis sur pied une
Commission de conciliation à laquelle participent des représentants des syndicats, du gouvernement
et des entrepreneurs. Le vote du projet de " conciliation " est prévu à la Douma d'Etat pour fin juin
2001.

La Commission a pris de fait pour base de travail le projet gouvernemental, et, en
contradiction avec leurs déclarations publiques, les dirigeants syndicaux membres de cette
Commission, en premier lieu ceux de la FNPR, multiplient les concessions. Ainsi, le projet dit de
"conciliation" prévoit l'élargissement des contrats à durée déterminée, la libéralisation des critères de
licenciement, et surtout la liquidation de la plupart des droits dont bénéficient jusqu'à présent les
syndicats. L'accord des syndicats de l'entreprise était obligatoire pour les licenciements économiques,
la fixation de l'emploi du temps, les heures supplementaires, il devient facultatif dans le nouveau
projet (qui se contente de demander aux entrepreneurs de " tenir compte de l'avis des syndicats ").
Enfin, véritable arme de guerre contre les petits syndicats (qui sont souvent les plus revendicatifs), les
conventions collectives de branches et d'entreprises ne pourront être signées que par les syndicats
regroupant plus de 50% des salariés d'une branche ou d'une entreprise. Cette mesure est un véritable
arrêt de mort pour la plupart des syndicats qui font partie des fédérations Zachtchita ou Sotsprof
ainsi que pour beaucoup de syndicats organisés sur une base professionnelle.

Dans les faits, la FNPR, qui reste, numériquement et de loin, la principale fédération
syndicale, a abandonné sa position de refus global du projet gouvernemental et la défense du projet
dit des "huit" (un des contre-projets de Code du travail), pour adopter une position plus que
conciliante à l'égard des propositions du gouvernement. Ce changement d'attitude s'explique par la
volonté de la direction de la FNPR de rétablir à son profit un quasi-monopole de la représentation
syndicale, contestée ces dernières années par les syndicats alternatifs plus combatifs. Mais une telle
attitude de la direction ne va pas sans créer des remous au sein même de la FNPR dont le prochain
congrès, prévu pour l'automne 2002, risque fort d'être houleux. Les dirigeants, de la FNPR, très
soucieux de leur réélection au prochain congrès, ont cherché à convaincre le gouvernement de
repousser l'adoption du Code du travail à une date postérieures à la tenue de ce congrès. Mais pour
l'instant, le gouvernement fait la sourde oreille.

Face à la grave menace que fait peser le projet gouvernemental de Code du travail sur les
droits des salariés et des syndicats, un front syndical se met en place, regroupant les fédérations
Zachtchita, et Sotsprof, l'Union professionnelle des travailleurs de l'aviation, le Syndicat des
aiguilleurs du ciel, des travailleurs du rail, de la marine, le Syndicat indépendant des mineurs
(NPG), le Syndicat national des dockers, le Syndicat du transport fluvial (FNPR), la
Confédération Sibérienne du Travail (SKT), la Confédération du Travail de Russie (KTR) ainsi
que certains syndicats d'entreprise (les plus revendicatifs) de la FNPR, comme celui de l'usine de
moteurs de Tutaev. Des représentants de toutes ses organisations syndicales se réunissent le 6 juin à
Moscou pour élaborer une plate-forme minimale de revendications communes et relancer la
mobilisation contre le projet gouvernemental de Code du travail. Ils ont déjà décidé une journée
unitaire d'action, pour le 19 juin. Une des actions prévues pour cette journée est le blocage des
transports pendant quelques heures. La majorité de ces organisations syndicales soutiennent le contre-
projet de Code du travail présenté par Oleg Shein (député à la Douma et responsable de la fédération
Zachtchita) et enrichi par différentes propositions émanant des organisations syndicales mentionnées
ci-dessus.A la Douma, ce projet a récemment obtenu le soutien de certains députés de la fraction
communiste (KPRF) et du groupe " Régions de Russie ".

Les syndicats mobilisés contre ce Code du travail rétrograde ont besoin de tous les types de
soutien, au niveau national et international et lancent un appel aux syndicats occidentaux afin que
ceux-ci envoient des messages de soutien et, si possible, organisent des rassemblement devant les
Ambassades de la Fédération de Russie le 19 juin.

ENVOYER LES MESSAGES DE SOLIDARITÉ À L'ADRESSE SUIVANTE : shein@duma.gov.ru.
INTERVIEW DE PIOTR ZOLOTARIOV, PRÉSIDENT DU SYNDICAT EDINSTVO DE L'USINE AUTOMOBILE
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AVTOVAZ (TOLIATTI)

Le syndicat Edinstvo ("Unité") fait partie de ces rares syndicats alternatifs implantés dans une
grande entreprise (Avtovaz, usine de construction automobile de Toliatti). Il fait figure de modèle
dans le syndicalisme militant. Au cours de ses dix années d'existence il a su développer un
fonctionnement ouvert et démocratique, basée sur une présence quotidienne dans les ateliers. Il
dispose d'un unique permanent, un vote de 10% des structures entraîne le renvoi de tout responsable,
les compte rendu des comités d'usine sont affichés systématiquement Sans être toujours d’accord avec
la ligne de la direction confédérale, il appartient à la Confédération syndicale Sotsprof. Son
fondateur, Anatoli Ivanov (qui, à deux reprises, a été blessé par balles en raison de son activité
militante) a été élu en décembre 1999 député à la Douma d’Etat au scrutin uninominal dans la région
de Toliatti. Il a ensuite démissionné de la présidence d’Edinstvo et Piotr Zolotariov a pris la relève.
Malgré une pression accrue de la direction d’entreprise ainsi que du syndicat FNPR (ex-syndicat
officiel), et malgré le départ du leader historique et charismatique, Edinstvo continue. Une grande
partie de ses activités vise à former, agir, recruter, traiter des plaintes, défendre ses membres contre la
répression. Répression qui s'est considérablement accru ces dernières année. La direction
d'AVTOVAZ qui a entrepris des pourparlers avec la firme américaine General Motors, fait tout
aujourd'hui pour se débarrasser d'un syndicat trop actif.

Messager Syndical : Quel a été ton parcours professionnel et militant ?
Piotr Zolotariov : J’ai 43 ans. Professionnellement, je suis régleur. Après l’armée, j’ai été embauché
à l’usine Avtovaz de Toliatti. J’étais content, les conditions de travail étaient plutôt bonnes dans cette
grande entreprise, les garanties sociales étendues et les possibilités de logement réelles. Déjà à
l’époque, Avtovaz était orienté vers un modèle d’économie de marché, ça me donnait l’impression
que l’entreprise avait un solide avenir. J’ai adhéré au syndicat officiel de l’époque, qui était présenté
comme “ l’école de la démocratie ”, mais j’ai vite senti qu’il était pourri de l’intérieur. J’ai commencé
à lire les classiques, surtout Marx et Lénine et je me suis rendu compte que la société soviétique avait
peu de choses à voir avec le socialisme. L’injustice sautait aux yeux. Donc j’ai eu envie de réagir. Je
n’arrêtais pas de critiquer toutes les injustices que je voyais, d’abord dans l’atelier et ensuite au-delà.
Je me suis mis à dénoncer l’inaction du syndicat. Je me disais qu’on allait de toute façon vers une
économie de marché ; mais qu’il fallait s’y préparer, organiser les travailleurs. Pour moi,
l’organisation idéale, c’était le syndicat, un syndicat véritablement démocratique. J’ai participé de
loin aux activités de l’Union des ouvriers qui s’était fondée à la fin des années 80 mais, comme je suis
un pur syndicaliste, je me suis surtout mobilisé lors de la fondation d’Edinstvo. Le point fondamental
et enthousiasmant, c’est que le syndicat a été fondé à l'initiative des ouvriers eux-mêmes. Au début, la
direction a été prise de court. Mais elle a vite réagi utilisant l'autre syndicat affilié à la FNPR et le
Conseil du collectif des travailleurs contre nous. Et ça continue jusqu’à présent…

M.S : Peux-tu présenter Edinstvo ?
P.Z : Edinstvo a été fondé en 1989, pour beaucoup grâce à l'énergie d'Anatoli Ivanov. Au début, le
syndicat regroupait environ 400 personnes. Le principe de base était que les membres de la direction
de l'entreprise en était strictement exclus, contrairement à ce qui se passe à la FNPR. Sur ce principe
là et sur la base de positions offensives à l’égard de la direction, Edinstvo s’est régulièrement
développé. Aujourd’hui, il compte à peu près 3200 membres (sur un total de 120 000 salariés à
Avtovaz). Je pense que les raisons du développement du syndicat sont à rechercher à plusieurs
niveaux. D’abord il y a l’enthousiasme et le courage des responsables. Ensuite, les idées que nous
défendons : la justice sociale et une défense intransigeante au quotidien des droits des salariés. Ces
idées paraissent justes y compris à ceux qui n’adhèrent pas à Edinstvo. Il y a aussi nos efforts pour
que les travailleurs prennent conscience de leurs droits, du fait qu’il est possible de défendre ses
droits à condition d’être organisés. Enfin, ce qui nous a aidé, c’est l’échange d’expérience avec
d’autres syndicats (c’est la raison pour laquelle nous sommes entrés dans la Confédération Sotsprof),
ainsi que la formation syndicale et idéologique que nous a fournie l’Ecole de la démocratie du
travail [Structure indépendante, l'Ecole de la démocratie du travail organise depuis dix ans des
stages de formation qui s'adressent à tous les militants syndicaux, quelle que soit leur appartenance
syndicale. M.S.] . Et évidemment, le fait d'appartenir à une même entreprise a facilité notre
croissance. Nous avons quatre objectifs principaux : obtenir un salaire convenable, des conditions de
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travail acceptables, faire respecter la législation du travail et informer les salariés sur leurs droits.
Nous avons jusqu’ici organiser deux grèves. La première en 1994, pour obtenir le paiement des
salaires, alors que les retenues de salaires atteignaient plusieurs mois. Suite à cette grève, nous avons
obtenu le versement des salaires, qui ensuite ont été régulièrement payés. Aujourd’hui, les salariés
sont payés en moyenne 5100 roubles (1300FF), ce qui est supérieur à la moyenne national mais très
peu élevé si l’on considère les profits d’Avtovaz. La deuxième grève a eu lieu en octobre 2000. Il
s’agissait d’une grève d’une heure, dite “ préventive ”. Elle a été déclenchée contre le projet de
restructuration d’Avtovaz, la direction voulant en faire un holding et l’organiser en unités autonomes
de production. Connaissant l’expérience occidentale dans le domaine des restructurations, nous étions
conscients des risques que cela signifiait pour les travailleurs et nous avons transmis l’information,
nous avons prévenus des risques qu’ils encouraient. La direction a évidemment fait barrage, à
chercher à effrayer les gens, mais la majorité des ouvriers nous ont soutenus, au moins moralement.
Mais la participation à la grève a été limitée, en particulier, la chaîne de montage ne s’est pas arrêtée.
Et nous n'avons pas gagné cette bataille. L’entreprise a été divisée et les salariés des plus petites
unités de production ont subi une détérioration de leurs garanties sociales.

M.S : Même si 3200 adhérents, ce n’est pas rien pour un nouveau syndicat, surtout dans une
grande entreprise russe qui fait des profits, c’est à peine 3% des salariés du groupe, et pourtant tu
parles du soutien de la majorité des ouvriers, sur quoi te bases-tu pour l'affirmer ?
P.Z : Tout d’abord sur le fait que beaucoup d’ouvriers, même lorsqu’ils ne participent pas directement
à une action, nous expriment leur sympathie, y compris lorsqu’ils sont membres de la FNPR. Ensuite,
un sondage a été fait par le service du personnel en 1998, posant la question de savoir à laquelle des
quatre organisations (direction, collectif des travailleurs, FNPR, Edinstvo) les salariés attribuaient la
plus grande influence dans l’amélioration de leur situation matérielle. Si la direction est arrivée en
tête, Edinstvo a été classée deuxième, avant la FNPR. Enfin, la preuve la plus éclatante de notre
popularité est sans doute l’élection de A.Ivanov, l’ancien leader d’Edinstvo, à la Douma d’Etat, en
décembre 1999, grâce aux seules forces de notre syndicat. Le problème, c’est que la direction fait tout
pour dissuader les gens d’adhérer à Edinstvo. Et elle a beaucoup plus de moyens que nous : les
ouvriers sont à la merci des licenciements, les tribunaux locaux sont aux ordres, Avtovaz étant la
seule grande entreprise bénéficiaire de la région, les assassinats sont nombreux dans la région, la
mafia est très présente. Donc la majorité des ouvriers craignent de s’opposer ouvertement à la
direction, par peur de perdre leur travail, de subir des discriminations ou des menaces physiques. Ils
sont très peu sûrs d’eux-mêmes et de leur avenir. Nous évitons donc de multiplier les actions comme
les grèves, ce qui ne nous empêche pas d’agir.

M.S : Justement, en-dehors des grèves, quels sont vos moyens d’action ?
P.Z : Puisque la majorité des ouvriers, tout en nous soutenant, souvent plutôt frileusement, ne vont
pas jusqu’à participer à une grève, nous menons aussi d’autres types d’activité, moins conflictuels. Il
s’agit par exemple de meetings. Nous en avons organisé un le 1er mai pour protester contre le projet
gouvernemental de code du travail. Nous accordons également beaucoup d’importance à la diffusion
de l’information. Nous distribuons chaque semaine une feuille d’information, à 900 exemplaires.
Nous donnons aussi des consultations juridiques pour aider les gens à mieux défendre leurs droits.
Enfin, maintenant que le salaire, même bas, est régulièrement payé, nous attachons plus d’importance
aux conditions de travail, à la sécurité et à l’hygiène ainsi qu’à la correspondance entre la
qualification de l’ouvrier et le poste qu’il occupe. Par exemple, nous avons dernièrement porté plainte
contre un chef d’atelier qui avait transféré deux de nos membres à des postes moins payés que ceux
qu’ils occupaient auparavant. Devant l’évidence des faits, la justice locale n’a pas pu que condamner
le chef d'atelier en question à payer une amende. Nous essayons de tout faire pour occuper le terrain.
Mais le problème, c’est que ça reste surtout des actions défensives : nous faisons tout pour conserver
nos positions, pour résister aux pressions de la direction. Et ça devient de plus en plus difficile car la
direction renforce son contrôle et accentue sa politique de répression anti-syndicale.

M.S : Quelles formes prend la répression anti-syndicale ?
P.Z : C’est une répression qui vise exclusivement Edinstvo. La direction a clairement donné l’ordre
aux chefs d’atelier de se débarrasser de Edinstvo. Elle est passée à l’offensive après l’échec de la
dernière grève. Ca passe en particulier par la discrimination qui frappe nos adhérents et par des



RUSSIE – – SYNDICATS - – GREVES -РОССИЯ ПРОФСОЮЗЫ ЗАБАСТОВКИ

pressions sur les membres de la base. Ils savent que les responsables du syndicat ne sont pas
intimidables. Alors ils s’attaquent à la base. Les discriminations se font en particulier sur la question
épineuse des heures supplémentaires. En Russie, contrairement à l’Occident, le but des ouvriers est
d’en faire le plus possible, pour augmenter leur salaire. Or les chefs d’atelier se sont mis à refuser les
heures supplémentaires aux membres de Edinstvo, les soumettant au chantage : “ ou tu quittes
Edinstvo, ou tu n’auras plus d’heures supplémentaires ”. Le même arbitraire s’observe dans le
paiement des primes, qui sont refusées aux membres de Edinstvo. Contre ces mesures
discriminatoires, nous réagissons de plusieurs manières. Nous menons une bataille pour exiger que
soient inscrits des critères précis pour le versement des primes et pour que ce point soit inclus dans la
convention collective en négociation dans l’entreprise depuis déjà deux ans. Nous sommes passés à
un système discret de collecte des cotisations, en liquide et sans passer par les comptables de
l’entreprise. Mais la direction a alors décidé d’exiger des salariés une déclaration écrite de non
appartenance à Edinstvo. Beaucoup des nôtres se sont donc mis à ruser, ils signent des déclarations
de sortie de Edinstvo et adhèrent à nouveau quelques jours après. Nous faisons tout pour embrouiller
les chefs. Du coup, je ne peux pas dire exactement combien d’adhérents nous avons perdus. Mais la
majorité résiste et se maintient. Nous avons porté plainte devant la justice pour discrimination liée à
l’appartenance syndicale. La justice régionale n’a pas réagi à nos lettres avant que A. Ivanov, en tant
que député, ne fasse appel au procureur général, qui a débloqué l’affaire. Le procureur régional a
alors commencé une enquête. Mais il est difficile de prouver les cas de discrimination puisqu’ils se
font en tête à tête avec le chef. Mais, malgré les menaces, de nombreux adhérents, près d’une
centaine, ont accepté d’écrire des déclarations relatant les discriminations dont ils ont été victimes.
Nous sommes en train de rassembler ces déclarations. Enfin, la pression de la direction à notre égard
s’exprime aussi dans son refus de nous accorder les droits inscrits dans la loi et valables pour tous les
syndicats d’entreprise : elle nous refuse les locaux nécessaires à notre activité, les moyens de
communication, l’accès à l’information – que nous n’obtenons qu’en passant par la justice – , et
surtout elle n’accepte pas de négocier avec nous une convention collective, ce à quoi l’oblige le code
du travail actuel. Nous avons tout essayé pour obtenir le respect de ce droit à négocier, mais ni la
justice, ni le procureur n’osent obliger la direction à s’asseoir avec nous à la table des négociations.
Le conflit dure depuis 1998…

M.S : Un message pour les syndicats européens ...
P.Z : D’abord, je voudrais remercier ceux d’entre eux qui nous ont déjà envoyé des messages de
soutien lors de notre dernière grève. C'est essentiel qu’ils continuent à nous soutenir contre la
répression patronale, que les syndicats européens dénoncent les agissements de la direction à notre
égard.

***************
APPELDU COMITE SYNDICALDE EDINSTVO.

"Nous vous appelons à exprimer et à envoyer des messages de protestation contre la
violation du droit du syndicats Edinstvo à représenter ses membres lors de la signature de
la convention collective et contre la répression et les discriminations qui frappent les
travailleurs de l'entreprise AVTOVAZ en fonction de leur appartenance syndicale".
Envoyer les messages de protestation à :
1. Procureur Général de la Fédération de Russie, Vladimir Vassilievitch OUSTINOV
Adresse : 103 797 Moscou 15a, rue Bolchaïa Dmitrovka - Fax : 00 7 095 921 41 86
2. Président Directeur Général de AVTOVAZ, Alekseï Vassilievtictch NIKOLAEV
445 024 région de Samara, Toliatti, 36 Ioujnoe Chosse - Fax : 00 7 8482 73 82 21
Envoyer une copie de ces messages à Edinstvo :
445 024 Toliatti 62, rue Sverdlov, appt. 91. Fax : 00 7 8482 20 87 23 / email : ivanov@infopac.ru
___________________________________________________________________________

Comité de rédaction : David Mandel (Canada), Carine Clément, Denis Paillard
(France).Pour toute correspondance :Messager Syndical c/o D.Paillard 156 rue

Oberkampf 75 011 PARIS. Email : <carine_clement@hotmail.com>


